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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Le gel des crédits alloués à La Poste
Question écrite n° 559

Texte de la question

M. Jérôme Buisson interpelle M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie au sujet de la réduction
des fonds alloués à La Poste dans le cadre du contrat de présence postale territoriale. Ce contrat, signé entre
l'État, La Poste et l'Association des maires de France (AMF), assure une contribution financière basée sur des
abattements fiscaux locaux appliqués à La Poste et sur une dotation via la loi de finances. Celle-ci permet à La
Poste de remplir ses obligations en matière d'aménagement du territoire, garantissant ainsi l'égal accès au
service postal territorial notamment dans les zones rurales. Dans le cadre de la loi de finances 2024, il était
prévu que l'État soutienne ce service public de proximité à hauteur de 105 millions d'euros. Cependant, il
apparaît que le Premier ministre a décidé d'annuler le versement de 50 millions d'euros de crédits dans le décret
n° 2024-124 du 21 février 2024, privant ainsi le fonds de plus d'un tiers de ses ressources. Cela pourrait
accentuer la dégradation de la situation financière de La Poste, envoyant un mauvais signal concernant la
politique de partenariat territorial annoncée par le nouveau Gouvernement, notamment à travers le ministère en
charge de la décentralisation dirigé par Mme Catherine Vautrin. De plus, cette annulation de crédit constitue une
remise en cause du vote du Parlement lors du projet de loi de finances 2024, basée sur de mauvaises
informations divulguées par le ministère de l'économie, des finances et de la souveraineté industrielle et
numérique sur le taux de croissance annoncé et sur les rentrées fiscales de l'État. Les élus locaux,
particulièrement dans les zones rurales, expriment déjà leurs inquiétudes quant aux répercussions de cette
réduction budgétaire. Ils craignent une augmentation de la charge financière pour les communes, qui devront
compenser la réduction de soutien au service postal, un service pourtant essentiel mais qui ne relève pas de
leurs compétences. M. le député souligne que les économies nécessaires au désendettement de la France et à
l'équilibre des comptes publics ne doivent pas se faire au détriment de services publics qui remplissent une
mission sociale d'intérêt général importante, notamment pour la perception des minima sociaux, des retraites
vers les publics les plus fragiles économiquement et qui dynamisent le tissu économique local. Il souhaite savoir
s'il compte entériner cette mesure de gel budgétaire pour 2024, qui va à l'encontre des engagements de l'État
pris dans le sixième contrat de présence postale territoriale, signé pour une durée de trois ans (2023/2025) et du
respect de l'égalité entre les territoire.

Texte de la réponse

Le contrat de présence postale 2023-2025 porte des engagements forts de la part de La Poste et de
l'association des maires de France (AMF) pour améliorer la qualité de service, notamment en termes
d'amplitudes horaires mais aussi de lutte contre les fermetures intempestives. Le Gouvernement s'est engagé
dès 2021 à maintenir la compensation versée en faveur de La Poste à même niveau en contrepartie d'une
amélioration de la qualité de service. Aussi, une partie du financement de cette mission est basée sur des
rendements d'abattements fiscaux, dont la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE). Or le taux de
cette contribution, La Poste est exonérée du paiement de cette taxe et le montant des abattements dont elle
bénéficie est destiné au financement du fonds postal de péréquation territoriale. La baisse du taux de CVAE
entraîne par conséquent une baisse du rendement des abattements correspondants. Dès lors, pour compenser
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cette perte de financement, l'État a décidé dès 2021 de la mise en place d'une dotation annuelle inscrite au
projet de loi de finances. Il faut d'abord rappeler qu'une somme initiale de 105 millions d'euros avait été votée en
loi de finances pour 2024 afin de compléter le rendement prévisionnel des abattements fiscaux. Ce rendement
prévisionnel ayant été ultérieurement estimé à 54 millions d'euros, le versement d'une dotation complémentaire
de 15 millions d'euros avait été décidé, dès décembre 2023, à l'issue d'une concertation interministérielle, afin
d'atteindre la somme de 174 millions d'euros – montant annuel maximum fixé par le contrat de présence postale.
C'est pourquoi, dans le respect des engagements pris par l'État lors de la signature du contrat actuel, une
dotation de 120 millions d'euros vient d'être versée à La Poste pour l'exercice 2024. Ainsi, absolument aucune
réduction de la compensation n'a été opérée puisque le fonds postal de péréquation territoriale sera bien
abondé à hauteur de 174 millions d'euros. Le Gouvernement est tout à fait conscient des risques qu'une
réduction de la compensation versée par l'État peut entraîner, sur le financement des transformations
indispensables de bureaux de poste, et sur les actions locales en faveur notamment des populations les plus
vulnérables, que ce soit en matière d'accompagnement social ou de lutte contre la fracture numérique. La crise
sanitaire a confirmé, s'il en était besoin, le caractère essentiel de ces services postaux pour nos concitoyens et
tout particulièrement les plus fragiles d'entre eux. Aussi, le Gouvernement est très attentif à ce que les
adaptations menées par La Poste soient conçues et conduites de façon à garantir un haut niveau de qualité de
service aux usagers.
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